
Résultat : HARO sur le 

La Cour des Comptes, fi dèle à elle-même, entend bien encourager la curée sur tout ce qui fait aujourd’hui l’ac-
tion publique. Dans un référé daté du 8 décembre 2017 portant sur « L’aide à l’insertion professionnelle des 
personnes handicapées : Agefi ph et FIPHFP » et rendu public en ce tout début d’année 2018, elle invite claire-
ment le gouvernement à « évaluer l’intérêt de maintenir le FIPHFP plutôt que, par exemple, mettre en place des 
mécanismes d’affectation directe de crédits ».

Dans un procès vite mené, elle condamne ce fonds spécifi que pour l’Insertion des Personnes Handicapées 
dans la Fonction Publique, dont l’objectif est de fi nancer les actions de recrutement, de maintien dans l’emploi, 
de formation et d’accessibilité des personnes en situation de handicap dans les trois fonctions publiques. Rayé 
d’un trait son action ! Les magistrats de la Cour jugent que «  l’existence du FIPHFP n’est ni la garantie d’une 
politique publique appropriée, ni celle d’une sanctuarisation des crédits afférents ».  

Par le passé Solidaires  a certes émis des critiques constructives vis à vis du fonctionnement  du FIPHFP  

mais sans pour autant « jeter le bébé  avec l’eau du bain», et nous souhaitons pour notre part que celui-ci puisse  

continuer de développer sa fonction de «centre de ressources partagées » sur les bonnes pratiques d’accueil et 

d’intégration,... car le handicap ne se mesure pas en terme comptable, il se mesure avant tout  en terme humain !

Fonction publique 

et politique d'intégration 

du handicap menacées

La Cour des Comptes détourne la question du � nan-
cement de ce fond et de son équivalent pour le secteur 
privé, l'AGEFIPH, en « invit[ant] à ne pas limiter la ré� exion 
engagée sur [ces deux fonds] à un simple changement de 
modèle de financement de nature à garantir leur pérenni-
té ». Pour elle, clairement, « il convient de s’interroger [...] sur 
l’utilité même de ces fonds et sur le bien-fondé des principes 
qui sous-tendent leur action ».

Voilà comment en quelques pages dans un renversement 
de la charge la Cour des Comptes entend faire un sort 
au FIPHFP. Ce référé vient opportunément compléter la 
remise du rapport conjoint de l'Inspection générale des 
a" aires sociales (IGAS) et de l’Inspection générale des � -
nances (IGF), sorti en décembre 2017, sur le mode de � -
nancement de l’insertion professionnelle des travailleurs 
handicapés. 

Les thèmes de ce rapport, dont la commande par le précé-
dent gouvernement a été con� rmée par le nouveau, sont 
: mode de � nancement, évolution budgétaire et situation 
� nancière, e$  cacité des dépenses, marges de manœuvre 
et organisation.

En la matière, le rapport des deux inspections préconise 
la « création d’un établissement public unique par la réunion 
des deux fonds », FIPHFP et AGEFIPH, allant jusqu'à « une in-
tégration de cette structure à Pôle emploi ». 

Dans un communiqué, le Gouvernement rappelle claire-
ment que ce rapport s’inscrit dans le cadre de son enga-
gement « con# rmé en comité interministériel du handicap 
du 20 septembre dernier, de rénover l’obligation d’emploi des 
personnes handicapées et plus globalement de réformer le 
modèle de # nancement de cette politique via notamment la 
mobilisation de l’AGEFIPH et du FIPHFP ». 

Faux prétexte, vraie orientation politique

La vision est purement budgétaire et comptable. La Cour 
des Comptes, l’IGAS et l’IGF, auteurs de ces rapports, ne 
sont pourtant pas sans connaître le contexte dans lequel 
ils annoncent leurs recommandations, conclusions et 
autres « axes de ré� exion ».

Le FIPHFP a ainsi été amputé les trois dernières années , par le 
précédent gouvernement de 87 millions d’euros sur les re-
cettes, autant de possibilités d’interventions en moins. En 
outre, le remplissage de plus en plus régulier de l’obliga-
tion légale d’emploi prévue par la loi (taux � xé à 6% de son 
e" ectif total pour tout employeur privé ou publics d’au 
moins vingt salarié-e-s/agent-e-s) se traduit par la perte 
de contribution au FIPHFP des employeurs remplissant 
cette obligation et l’annonce par voie de conséquence 
d’une réduction du budget du fond de 25% pour les trois 
ans à venir.

L’organisme chargé de l’insertion des personnes handica-
pées dans le secteur public va donc passer de 157 millions 
d’euros pour son budget 2017 à 120 millions en 2018. 

Conséquence d’ores et déjà : Depuis le 1er janvier 2018, 
le FIPHFP ne prendra plus en charge que 1600 euros au 
lieu de 2200 euros sur un appareil auditif. 

Est-ce ce que le rapport IGAS/IGF appelle « l’e$  cience de 
l’o% re d’intervention », considérant la « complexité de l’o% re 
d’intervention pour les utilisateurs et la faiblesse des contrôles 
suite à attribution d’une intervention » et « préconis[ant] une 
réduction du nombre des interventions » ? 

Peut-être est-ce pour la Cour des Comptes une « faible va-
leur ajoutée » ?!!

Grands corps malades des chiffres

ac



La perspective de suppression du FIPHFP est intolérable et totalement 
inacceptable pour Solidaires comme le sont les politiques de destruction 
du statut de la Fonction Publique et le démantèlement des services pu-
blics. L’insertion des personnels en situation de handicap n’est pas pour 
Solidaires un handicap ; c’est un dé�  qui renforce le sens et l’intérêt com-
muns de notre humanité et contribue à a�  rmer le sens même du service 
public, porteur de l’intérêt général, de toutes et de tous, sans discrimina-
tion.

Pour Solidaires, toute politique d’insertion des salarié-e-s en situation de 
handicap doit en  créer les conditions d’une insertion de ces personnels 
dans le cadre d’une politique de recrutement qui ne se plafonne pas aux 
6 % de l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés, mais intègre le 
maintien dans l’emploi et la mise en place d’un vrai déroulement de car-
rière. Elle ne peut pas s’arrêter vulgairement à des comptes d’apothicaire 
à courte vue et sans perspective.

C’est là une raison supplémentaire pour nous mobiliser le 22 mars pour 
une société solidaire et inclusive où seraient accordés au-x service-s pu-
blics reconnu-s pour ce faire les moyens de remplir pleinement leur rôle, 
leur rôle au service de l’intérêt général.

Outre que ces rapports semblent balayer d’un revers de main 
basiquement comptable tous les apports du FIPHFP, tout 
comme de l’AGEFIPH, en matière d’intégration des personnes 
en situation de handicap, ils s’exonèrent de resituer leurs pré-
conisations dans le contexte plus général des orientations du 
gouvernement.

Les ré� exions conduites font semblant de les ignorer allè-
grement, leur donnant un caractère de comptes et mesures 
d’apothicaires. C’est d’autant plus compréhensible que le faire 
soulignerait l’hypocrisie des conclusions et recommandations 
de ces rapports, conclusions et recommandations censées « 
favoriser l’insertion professionnelle des personnes handicapées ».

Quels véritables enjeux derrières les préconisations des 
rapports en question ?

« Mettre en place des mécanismes d’a! ectation directe de crédits 
» plutôt que « maintenir le FIPHFP » comme le préconise la Cour 
des Comptes ? Qu’est-ce à dire quand la Fonction Publique 
et le service public sont la cible aujourd’hui de toutes les at-
taques ? 

« Favoriser l’insertion professionnelle des personnes handi-
capées » dans la fonction publique, qu’est-ce à dire quand 
120.000 emplois de fonctionnaires vont être supprimés, 
quand les implantations de services publics se réduisent 
comme peau de chagrin ? 

Qu’est-ce à dire quand les conditions de travail se dégradent 
à coup de multiplication de réformes incessantes dans tous 
les sens, de concentrations, numérisations et autres industria-
lisations quand ce n’est pas privatisations, quand les CHS sont 
menacés dans le secteur public comme dans le secteur privé, 
quand tous les budgets sont amputés ?

Qu’est-ce à dire comme le préconise IGAS et IGF d’« arrêter ce 
mode d’intervention » qu’est « le  conventionnement avec les 
employeurs publics » quand, au # l des ans, les employeurs pu-
blics ont progressivement opté pour une convention avec le 
FIPHFP, une convention impliquant de passer d’actions ponc-
tuelles à une politique ré� échie et volontariste même si elle ne 
dispense pas de verser une contribution au fonds ? 

Double langage

Alors que la création du FIPHFP s’inscrivait dans la continuité 
de la loi du 10 janvier 1987 qui devait permettre de mettre en 
place une politique volontariste visant à favoriser l’emploi des 
personnes en situation de handicap en instaurant une obliga-
tion d’emploi, comment ne pas lire dans un contexte d’austé-
rité budgétaire imposée aux salarié-e-s du public et du privé 
la recommandation n°1 du rapport de la Cour des Comptes : 
« redé$ nir les objectifs de la politique d’insertion professionnelle 
des personnes handicapées à partir d’une analyse précise des be-
soins » ?!!

Quant à supprimer le FIPHFP ou à le fusionner avec l’AGEFI-
PH, les partisans libéraux de la déréglementation tous azimuts 
a%  chent une fois encore leur volonté de mettre # n à la sépa-
ration entre secteur privé et secteur public, au détriment de 
l’ensemble des salarié-e-s. 

Que peut donc d’ailleurs signi# er pour les membres de l’IGAS 
et de l’IGF, restituant oralement leur rapport devant le FIPHFP, 
« identi$ [er le] risque [de] la dilution du sujet Handicap au sein 

des priorités du Service Public de l’Emploi et un contrôle indispen-
sable pour sanctuariser les fonds dédiés aux Travailleurs Handi-
capés » ? 

Comment croire à une telle préoccupation quand les outils de 
défense des salarié-e-s et de leurs conditions de travail sont 
sabordés ou appelés à l’être dans les secteurs privé et public ? 

Le nouveau président Emmanuel Macron a beau jeu de dé-
clarer que « la politique du handicap constitue la priorité du 
quinquennat ». Annoncés par les ministres concernés suite à 
la remise du rapport de l’IGAS et de l’IGF, le « cycle de travail 
[…] lancé début 2018 a$ n d’expertiser [ses] propositions » et la « 
concertation au printemps 2018 » - censée être un « processus de 
discussion [auquel] l’AGEFIPH, le FIPHFP, les partenaires sociaux, 
le CNCPH [Conseil National Consultatif des Personnes Handica-
pées], les acteurs du service public de l’emploi et des représen-
tants des employeurs privés et publics seront associés » -,  se font 
sous l’augure de la rigueur budgétaire et du tout sauf public...

Là où passe la rigueur budgétaire...

En 10 ans de fonctionnement, l’évolution 
du taux d’emploi légal dans l’ensemble de 
la Fonction publique est passé de 3,74 % à 
5,32 % : 4,34 % dans la fonction publique 
d’État, 6,39 % dans la fonction publique 
Territoriale, 5,51 % dans la fonction pu-
blique Hospitalière.

Le « cycle de travail » voulu par le gouver-
nement sur le mode de # nancement de 
l’insertion professionnelle des travailleurs 
handicapés s’ouvre sous la menace des 
préconisations de la Cour des Comptes et 
des conclusions du rapport des Inspection 
générale des a) aires sociales et inspection 
générale des # nances, dans un contexte 
où le statut même de la Fonction Publique 
et les missions de service public sont atta-
qués à travers un plan de bataille sans pré-
cédent par sa dimension.

… Solidaires continuera à agir...

… pour une pleine insertion des salarié-e-s en situation de handicap !


